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Séance du Conseil Municipal du 02 avril 2026 

 
Date de la convocation : le 27 mars 2026 
N° Conseiller(e) Présent(e) Absent(e) A donné pouvoir à : 

1 PERIES Jean-Philippe X   

2 FOREST Dany X   

3 MONNIN Eric X   

4 CHAIZE Catherine X   

5 PARENT Christophe X   

6 KOHAUT Catherine X   

7 AUBRY Jean-Pierre X   

8 JARLEGAND Elisabeth X   

9 CRUSSAIRE Nicolas X   

10 LATINIER Alain X   

11 BLANCKAERT Sylvie X   

12 QUEMERAIS Elisabeth X   

13 GOBERT Martine X   

14 CHLEBOWSKI Stéphane X   

15 MONCHAL Pierre X   

16 JEGAT Anne X   

17 D’HEROUVILLE Isabelle X   

18 JEGAT David X   

19 DUPRIEU Marie X   

20 RUELLAN Yoann X   

21 MONTIEGE Aude X   

22 MORZUCH Jean-Baptiste X   

23 HEMAR Etienne X   

24 TOUREAU Alain X   

25 GUYOT Philippe X   

26 BARRET Pascal X   

27 LE MENTEC Fanny X   

28 BOICHOT Lucile  X BARRET Pascal  

29 THEN Charlène X   

 

Désignation du secrétaire : FOREST Dany 

Les Procès-Verbaux du 3 mars et 20 mars sont adoptés à l’unanimité des membres 
présents et représentés (29 votants) 



 

3 

L’an deux-mille-vingt-six, le deux avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune, composé de vingt-neuf membres et 
dûment convoqué le vingt-sept mars deux-mille-vingt-six, s’est installé sous la présidence de Monsieur Jean-Philippe PERIES, le Maire. 

Présents (28) : Mmes et MM. PERIES – FOREST – MONNIN – CHAIZE – PARENT – KOHAUT – AUBRY – JARLEGAND – 
CRUSSAIRE – LATINIER – BLANCKAERT – QUEMERAIS – GOBERT – CHLEBOWSKI – MONCHAL - JEGAT – D’HEROUVILLE – 
JEGAT – DUPRIEU – RUELLAN – MONTIEGE – MORZUCH – HEMAR – TOUREAU – GUYOT – BARRET – LE MENTEC – THEN. 

Absent ayant donné pouvoir (1) : Mme BOICHOT à M. BARRET 

Secrétaire : Mme FOREST 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 

 

1.Délibération N°20 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation des conseillers délégués 

Rapporteur : le Maire 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-18 et suivants, 
Vu les délibérations N°14 et N°16 en date du 20 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et des adjoints, 
Considérant que le Maire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de 
ses fonctions à des conseillers municipaux, 
Considérant que ces délégations contribuent à la bonne organisation et l’efficacité de l’action municipale. 
 
Monsieur Le Maire propose de désigner des conseillers délégués, chargés d’intervenir dans les domaines 
suivants :   

 
Domaine 

 
Conseiller délégué 

Economie Anne JEGAT 

Solidarité, Accessibilité et Inclusion Isabelle D'HEROUVILLE 

Ecoles Aude MONTIEGE 

Décarbonation et Mobilités Jean-Baptiste MORZUCH 

Biodiversité Sylvie BLANCKAERT 

Culture et Patrimoine Elisabeth QUEMERAIS 

Evénementiel Marie DUPRIEU 

Sport / Sécurité et prévention des risques Yoann RUELLAN 

Entretien des biens communaux Martine GOBERT 

Nouvel EHPAD Alain LATINIER 

Pôle épanouissement Stéphane CHLEBOWSKI 

Affaires maritimes David JEGAT 

Démocratie participative et Transition numérique Pierre MONCHAL 
 

Il est précisé que les délégations correspondantes seront accordées par arrêtés du Maire, qui en fixeront 
l’étendue et les modalités d’exercice. 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 
 
- Approuver la désignation des conseillers délégués dans les conditions exposées ci-dessus ; 
 
- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 
 

Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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2. Délibération N°21 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Indemnités de fonction des conseillers délégués 

Rapporteur : le Maire 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2123-20 à L.2123-24-1 et R.2123-
23 ; 
Vu le Décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 relatif à l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
Vu la Loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local et revalorisant les plafonds des 
indemnités de fonction des maires et adjoints des communes de moins de 20 000 habitants ; 
Vu les délibérations N°14 et N°16 en date du 20 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et des adjoints ; 
Vu la délibération N° 19 du 20 mars 2026 fixant les indemnités de fonction du Maire et des adjoints ; 
Vu la délibération en date du 2 avril 2026 relative à la désignation des conseillers délégués ; 
Considérant que les indemnités doivent respecter les plafonds légaux applicables aux communes de 3 500 à  
9 999 habitants ; 
Considérant que les conseillers délégués peuvent percevoir une indemnité de fonction ; 
Considérant que cette indemnité doit être intégrée dans l’enveloppe indemnitaire globale des élus ; 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de déterminer les montants alloués dans le respect des plafonds 
réglementaires ; 
 

Rappel de l’enveloppe indemnitaire (délibération n°19 du 20/03/26) : 
Maire = 1 885 € 
Adjoints = 600 € X 8 adjoints = 4 800 € 
Total mensuel actuel : 6 685 €  
Enveloppe maximale légale autorisée : 10 065.03 € 
 

Afin de tenir compte des responsabilités confiées aux conseillers délégués, il est proposé de leur attribuer 
une indemnité de fonction. 
Cette indemnité est fixée en montant mensuel brut, pour la durée du mandat, à compter de la date d’entrée 
en vigueur de la présente délibération. 
 
Proposition d’attribution : 

Elus  Montant mensuel brut (€) 

Conseiller délégué   200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

Conseiller délégué  200,00 

TOTAL  2 600, 00 

Total mensuel brut proposé pour les conseillers délégués : 2 600, 00 € 
 
Le montant global des indemnités de fonction respecte l’enveloppe indemnitaire maximale autorisée et les 
dispositions légales en vigueur. 
 

Après débat, le Conseil municipal est invité à : 
 
- Approuver le régime des indemnités des conseillers délégués tel que proposé à partir de la date à 

compter de laquelle sera exécutoire la présente délibération ; 
 
- Autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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3. Délibération N°22 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Détermination et composition des commissions municipales et 
des groupes de travail 

Rapporteur : le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-22, 
 

Il est proposé d'approuver le nombre, la désignation et la composition des commissions dans les conditions 
suivantes, qui seront convoquées et réunies par le Maire, président de droit. 
Il est proposé la création de 15 commissions où 7 élus siègeront. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal, conformément à l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, de procéder à un scrutin public pour la détermination des commissions communales et leur 
composition. 
 

Intitulé 

 

Liste majoritaire 

Composition 

Liste minoritaire 

Composition 
ENVIRONNEMENT ET CADRE 

DE VIE 
Jean-Pierre AUBRY 
Jean-Baptiste MORZUCH 
Sylvie BLANCKAERT 
Pierre MONCHAL 
Eric MONNIN 
Martine GOBERT (suppléant) 

Pascal BARRET 
Lucile BOICHOT 
Philippe GUYOT (suppléant) 
Alain TOUREAU (suppléant) 

 

FAMILLE, ENFANCE ET 
JEUNESSE 

Catherine CHAIZE 
Aude MONTIEGE 
Isabelle D'HEROUVILLE 
Babeth JARLEGAND 
Yoann RUELLAN 
Catherine KOHAUT (suppléant) 

Pascal BARRET 
Charlène THEN 
Lucile BOICHOT (suppléant) 
Etienne HEMAR (suppléant) 

 

SENIORS Catherine KOHAUT 
Catherine CHAIZE 
Alain LATINIER 
Isabelle d'HEROUVILLE 
Babeth JARLEGAND 
Christophe PARENT (suppléant) 

Alain TOUREAU  
Fanny LE MENTEC 
Charlène THEN (suppléant) 
Etienne HEMAR (suppléant) 

 

ASSOCIATIONS, 
EVENEMENTIEL ET SPORTS 

Dany FOREST 
Marie DUPRIEU 
Yoann RUELLAN 
Elisabeth QUEMERAIS 
Martine GOBERT 
Eric MONNIN (suppléant) 

Lucile BOICHOT 
Fanny LE MENTEC 
Pascal BARRET (suppléant) 
Philippe GUYOT (suppléant) 
 

 
CULTURE ET PATRIMOINE Elisabeth QUEMERAIS 

Dany FOREST 
Martine GOBERT 
Sylvie BLANCKAERT 
Marie DUPRIEU 
Jean-Pierre AUBRY (suppléant) 

Lucile BOICHOT 
Alain TOUREAU 
Charlène THEN (suppléant) 
Fanny LE MENTEC (suppléant) 

 

 
LIEN SOCIAL ET 

INTERGENERATIONNEL 
Babeth JARLEGAND 
Elisabeth QUEMERAIS 
Catherine CHAIZE 
Anne JEGAT 
Isabelle D'HEROUVILLE 
Pierre MONCHAL (suppléant) 

Charlène THEN 
Etienne HEMAR 
Philippe GUYOT (suppléant) 
Alain TOUREAU (suppléant) 

 

DEMOCRATIE PARTICIPATIVE 
ET TRANSITION NUMERIQUE 

Pierre MONCHAL 
Christophe PARENT 
Jean-Pierre AUBRY 
Eric MONNIN 
Dany FOREST 
Sylvie BLANCKAERT (suppléant) 

Pascal BARRET 
Lucile BOICHOT 
Charlène THEN (suppléant) 
Fanny LE MENTEC (suppléant) 

 

HABITAT ET URBANISME Eric MONNIN 
David JEGAT 
Nicolas CRUSSAIRE 
Sylvie BLANCKAERT 
Catherine CHAIZE 
Babeth JARLEGAND (suppléant) 
 

Alain TOUREAU 
Etienne HEMAR 
Pascal BARRET (suppléant) 
Lucile BOICHOT (suppléant) 

 

FINANCES Christophe PARENT 
Martine GOBERT 
Jean-Pierre AUBRY 
Stéphane CHLEBOWSKI 
Pierre MONCHAL 
David JEGAT (suppléant) 

Pascal BARRET 
Philippe GUYOT 
Lucile BOICHOT (suppléant) 
Fanny LE MENTEC (suppléant) 
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TRAVAUX Nicolas CRUSSAIRE 
Stéphane CHLEBOWSKI 
Jean-Baptiste MORZUCH 
Martine GOBERT 
Dany FOREST 
Sylvie BLANCKAERT (suppléant) 

Philippe GUYOT 
Etienne HEMAR 
Lucile BOICHOT (suppléant) 
Charlène THEN (suppléant) 
 
 

 
AFFAIRES COMMUNAUTAIRES Jean-Philippe PERIES 

Catherine CHAIZE 
Jean-Pierre AUBRY 
Eric MONNIN 
Dany FOREST 
Christophe PARENT (suppléant) 

Alain TOUREAU 
Fanny LE MENTEC 
Pascal BARRET (suppléant) 
Philippe GUYOT (suppléant) 

 

AFFAIRES MARITIMES David JEGAT 
Sylvie BLANCKAERT 
Isabelle D'HEROUVILLE 
Nicolas CRUSSAIRE 
Jean-Baptiste MORZUCH 
Pierre MONCHAL (suppléant) 

Philippe GUYOT 
Fanny LE MENTEC 
Alain TOUREAU (suppléant) 
Etienne HEMAR (suppléant) 

 

ECONOMIE Anne JEGAT 
Dany FOREST 
Jean-Pierre AUBRY 
Martine GOBERT 
Nicolas CRUSSAIRE 
Christophe PARENT (suppléant) 

Philippe GUYOT 
Charlène THEN 
Pascal BARRET (suppléant) 
Fanny LE MENTEC (suppléant) 

 

SECURITE ET PREVENTION 
DES RISQUES 

Yoann RUELLAN 
Christophe PARENT 
Jean-Pierre AUBRY 
Martine GOBERT 
Pierre MONCHAL 
Jean-Baptiste MORZUCH (suppléant) 

Alain TOUREAU 
Etienne HEMAR 
Pascal BARRET (suppléant) 
Lucile BOICHOT (suppléant) 

 

INCLUSION Isabelle D'HEROUVILLE 
Nicolas CRUSSAIRE 
Jean-Baptiste MORZUCH 
Anne JEGAT 
Catherine Kohaut 
Dany FOREST (suppléant) 

Charlène THEN 
Fanny LE MENTEC  
Lucile BOICHOT (suppléant) 
Alain TOUREAU (suppléant) 

 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 
 
- Déterminer le nombre, la désignation et la composition des commissions tels que mentionnés ci-

dessus selon une répartition à la proportionnelle. 
 
- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés (29 votants). 
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4.Délibération N°23 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation des membres de la Commission d’Appel d’Offres 
(CAO) 

Rapporteur : le Maire 

 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1411-5, L1414-2, L.2121-21 
et L.2121-22 ; 
 
La Commission d’Appel d’Offres (CAO) est une commission obligatoire pour les collectivités territoriales. 
Elle intervient pour l’attribution des marchés publics passés selon une procédure formalisée, lorsque les 
montants estimés atteignent les seuils européens en vigueur, à savoir : 

• marchés de travaux : à partir de 5 538 000 € HT ; 

• marchés de fournitures et de services : à partir de 221 000 € HT ; 
 

La Commission d’Appel d’Offres est présidée par le Maire et composée de conseillers municipaux élus par le 
Conseil Municipal, garantissant ainsi l’impartialité et la transparence dans le choix des titulaires des marchés 
publics ; 
 
En application de l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Commission d’Appel 
d’Offres des communes de 3 500 habitants et plus est composée : 

• du Maire, Président, 

• de cinq membres titulaires du Conseil Municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste ; 
 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de cinq membres suppléants, en nombre égal à celui 
des membres titulaires ; 
 
En application de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal peut 
décider de procéder à un scrutin public pour la désignation des membres de la commission ; 
 
Après débat, le Conseil municipal est invité à délibérer pour :  
 
- Approuver l’élection des cinq membres titulaires et les cinq membres suppléants au sein de la 

commission tenant lieu tenant lieu de commission d’appel d’offres  
 
- Procéder à la désignation des représentants élus comme suit : 
 
Président :  

-Le Maire 
Membres titulaires : 

- Martine GOBERT 
-Christophe PARENT 
-Nicolas CRUSSAIRE 
-Pascal BARRET 
-Philippe GUYOT 

Membres suppléants :  
-Jean-Baptiste MORZUCH 
-Jean-Pierre AUBRY 
-Stéphane CHLEBOWSKI 
-Charlène THEN 
-Alain TOUREAU 

 
- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 
 

Le bordereau est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés (29 votants). 
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5.Délibération N°24 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Détermination du nombre de membres du Conseil Municipal au sein 
du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale 
(CCAS) 

Rapporteur : le Maire 
 

Vu le Code de l’Action Sociale et de la Famille (CASF) et notamment les articles L.123-6, R123-8- R123-15 ; 

Considérant que le nombre des membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action sociale 
est fixé par délibération du Conseil Municipal ; 
Considérant que l’article L123-6 du Code de l’action sociale et des familles prévoit que le conseil 
d’administration du Centre Communal d’Action Sociale est présidé par le maire et qu’il comprend en nombre 
égal des membres élus en son sein par le conseil municipal et des membres nommés par le maire parmi les 
personnes non membres du conseil municipal mentionnées au quatrième alinéa de l’article L123-6 
Considérant que conformément à l’article R123-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, les membres 
élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel 
 
Le Maire propose de fixer à 10 le nombre de membres du Conseil d’Administration du CCAS, dont 5 
membres du Conseil Municipal. 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 
 
- Fixer à cinq le nombre de membres du Conseil Municipal au sein du Conseil d’Administration du 
CCAS, 
 
-Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés (29 votants). 
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6. Délibération N°25 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation des membres du Conseil Municipal au sein du Conseil 
d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 

Rapporteur : le Maire 
 

Vu le Code de l’Action Sociale et de la Famille (CASF) et notamment les articles L.123-6, R123-8- R123-15 ; 
 
Conformément à l’article L.123-6 du Code de l’action sociale et des familles, le CCAS est administré par un 
Conseil d’Administration composé de membres élus du Conseil Municipal et de membres nommés par le 
Maire. 
 
En application des articles et R.123-8 du même Code, les membres élus en son sein par le Conseil Municipal le 
sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 
Le scrutin est secret. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de procéder au scrutin secret pour la désignation de 5 membres pour 
siéger au sein du Conseil d’Administration du CCAS. 

 
Liste candidate : 
 

Catherine KOHAUT 

Catherine CHAIZE 

Babeth JARLEGAND 

Lucile BOICHOT 

Charlène THEN 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à procéder à un scrutin secret pour : 
 
- Procéder à la désignation de cinq membres pour siéger au sein du Conseil d’Administration du 
Centre communal d’Action Sociale selon une répartition à la proportionnelle. 
 
-Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés (29 votants). 
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7. Délibération N°26 du 2 avril 2026 : Administration générale - 
Désignation des délégués au syndicat mixte du Parc Naturel Régional 
du Golfe du Morbihan (PNR) 

Rapporteur : le Maire  
 
Le Parc naturel régional du Golfe du Morbihan est situé sur le littoral sud de la Bretagne, dans le 
département du Morbihan. Il a été classé par décret du Premier Ministre en date du 2 octobre 2014, pris sur 
rapport du Ministre en charge de l’Environnement, pour une durée de quinze ans, renouvelable. Il s’agit du 
50ème Parc naturel régional créé en France. 
 
Le Syndicat Mixte du PNR Golfe du Morbihan met en œuvre des actions en lien avec ses 5 missions définies 
par le Code de l’Environnement : 
 

•la protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel, notamment par une gestion adaptée des 
milieux naturels et des paysages, 

•l’aménagement du territoire, en contribuant à la définition et l’orientation des projets d’aménagement, 

•le développement économique et social, en animant et coordonnant les actions économiques et 
sociales pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; les Parcs soutiennent les entreprises 
respectueuses de l’environnement qui valorisent ses ressources naturelles et humaines, 

•l’accueil, l’éducation et l’information du public. Les Parcs favorisent le contact avec la nature, 
sensibilisent les habitants aux problèmes environnementaux, 

•l’expérimentation et la recherche. Les Parcs contribuent à des programmes de recherche et ont pour 
mission d’initier des procédures nouvelles et des méthodes d’actions. 

 
Le Conseil Municipal doit procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant pour 
siéger au syndicat mixte du PNR.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal, conformément à l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales de procéder à un scrutin public pour la détermination des délégués amenés à siéger au sein du 
Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan. 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner comme représentants de la Commune d’Arradon au PNR du Golfe du Morbihan les 
personnes suivantes :  

- Délégué titulaire : Sylvie BLANCKAERT 

- Délégué suppléant : David JEGAT 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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8.Délibération N°27 du 2 avril 2026 : Administration générale - 
Désignation des représentants au sein de Morbihan Energie 

Rapporteur : le Maire 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et en particulier ses articles L.5711-1 et L.5211-7.I ; 
Vu les statuts de Morbihan Energies ; 
 
Dans le prolongement des élections municipales et intercommunales, Morbihan Energies, syndicat mixte 
fermé, va procéder au renouvellement de ses élus.  
 
Notre commune est membre de Morbihan Energies. A ce titre, le Conseil municipal doit procéder à l’élection 
de deux délégués. Aucun délégué suppléant n’est admis. 
 
Ces deux délégués représenteront la commune au sein du collège électoral de secteur compétent, chargé 
d’élire les représentants de secteur appelés à siéger au comité syndical de Morbihan Énergies, 
conformément aux statuts. 
 
Le choix de nos deux délégués : 

-doit porter uniquement sur deux membres de notre Conseil municipal. 
-ne doit pas porter sur des conseillers municipaux qui sont également des agents employés par Morbihan 

Energies ou par une commune morbihannaise. 
 
Il est rappelé que la désignation intervient dans le respect des statuts de Morbihan Énergies et de la 
législation en vigueur, notamment des dispositions relatives aux incompatibilités. 
 
L’élection des deux représentants a lieu au scrutin uninominal et à la majorité absolue.  
Si après deux tours, aucun candidat n’a obtenu la majorité, le troisième tour se tient à la majorité relative. En 
cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu.  
Le Conseil municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour élire ce délégué 
(article L.5711-1 alinéa 5). 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner comme représentants de la Commune d’Arradon au sein du Conseil Syndical de Morbihan 
Energie les personnes suivantes :  

 - Jean-Baptiste MORZUCH  

 - Jean-Pierre AUBRY  

- Autoriser ces personnes à accepter toutes fonctions qui pourraient leur être confiées au sein dudit 
conseil syndical ; 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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9.Délibération N°28 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation d’un délégué au sein du Comité National d’Action Sociale 
(CNAS) 

Rapporteur : le Maire 

 

Le Comité National d’Action Sociale (CNAS) a pour objet « d’améliorer les conditions matérielles et morales 
d’existence » des personnels des collectivités territoriales (titulaires, stagiaires ou contractuels) ainsi que de 
leur famille, par l’attribution de prestations sociales spécifiques (aides, prêts, secours…). 

Les collectivités adhérentes participent au financement de ces actions par le versement d’une cotisation 
annuelle, calculée en fonction du nombre d’agents bénéficiaires. 

Conformément à l’article 6 des statuts du CNAS, l’adhésion de la collectivité implique la désignation d’un 
délégué représentant les élus. 

Ce délégué est chargé de représenter la collectivité au sein des instances du CNAS, de participer à la vie de 
l’association, notamment à l’assemblée départementale annuelle, et de relayer les informations entre le 
CNAS et la collectivité. Il peut également formuler des avis et des propositions sur les orientations de 
l’association. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de désigner un délégué des élus chargé de 
représenter la commune au sein du CNAS.  

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner en qualité de délégué de la Commune d’Arradon au CNAS :   

- Isabelle D’HEROUVILLE 

-Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
 

Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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10. Délibération N°29 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation de délégués au sein des conseils des écoles 

Rapporteur :  le Maire 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’éducation nationale et notamment l’article D.411-1, 
 
Le conseil d’école publique est composé de la manière suivante :  
 

- Le directeur de l'école, président ; 
-Deux élus : 

-Le Maire ou son représentant ;  
- Un conseiller municipal désigné par le Conseil Municipal ; 

- Les maîtres de l'école et les maîtres remplaçants exerçant dans l'école au moment des réunions du 
Conseil ; 

- Un des maîtres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école choisi par le Conseil des 
maîtres de l'école ; 

- Les représentants des parents d'élèves en nombre égal à celui des classes de l'école, élus selon les 
modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'éducation ; 

- Le délégué départemental de l'éducation nationale chargé de visiter l'école. 
 
Il appartient au Conseil Municipal de désigner un conseiller municipal pour siéger au sein des Conseils 
d’écoles de la Commune pour les établissements scolaires suivants :  

-Site scolaire « Les Corallines » 
-Site scolaire « La Touline » 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner comme représentant de la Commune d’Arradon dans chacun des conseils d’écoles des 
établissements scolaires désignés ci-dessus la personne suivante : 

 - Aude MONTIEGE  

-Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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11.Délibération N°30 du 2 avril 2026 : Administration générale - 
Désignation de représentants de la Commune au sein du Conseil 
d’Administration du collège Gilles Gahinet 

Rapporteur : le Maire 
 
Vu l’article L421-1 du code de l’éducation ; 
 
Les collectivités territoriales sont représentées au sein des Conseils d’Administration et commission 
permanente des collèges. 
 
Pour le collège Gilles Gahinet, le nombre de représentants des collectivités territoriales au Conseil 
d’Administration est le suivant : 
 

• 1 représentant de la collectivité de rattachement (Conseil Départemental), 

• 2 représentants de la Commune siège de l’établissement. 

 

Après débat, le Conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner comme représentants de la Commune d’Arradon au Conseil d’Administration du Collège 
Gilles Gahinet les personnes suivantes : 

- Titulaire : Aude MONTIEGE 

- Suppléant : Catherine CHAIZE 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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12.Délibération N°31 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation des représentants au sein de l’association Paysages de 
Mégalithes 

Rapporteur : le Maire 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu les statuts de l’association, modifiés le 12 décembre 2025 ;  
 
L’association créée le 26 mars 2012, rassemble les 28 communes qui présentent une forte densité de 
structures mégalithiques érigées durant la période néolithique entre 5000 et 2300 ans avant notre ère, les 
collectivités territoriales au sein desquelles elles sont présentes (département du Morbihan, AQTA, GMVA, la 
Région), ainsi que le CMN, le Conservatoire du littoral, des associations locales et des particuliers intéressés 
dans la gestion du patrimoine.   
 
L’association œuvre pour la préservation, la gestion, et la mise en valeur du patrimoine mégalithique. Les 
membres de l’association se sont engagés, en signant la Charte d’engagements, à préserver la valeur 
universelle exceptionnelle de ce patrimoine pour les générations actuelles et futures. 
 
L’association a été créée pour mener à bien le dossier de candidature à l’inscription au patrimoine mondial 
de l’UNESCO. Le 12 juillet 2025, lors du 47ème comité du patrimoine mondial qui s’est tenu à 
Paris, les Mégalithes de Carnac et des rives du Morbihan ont été inscrits au patrimoine mondial de 
l’UNESCO, représentant ainsi le premier site breton inscrit. 
 
Suite à cette inscription, les statuts de l’association ont évolué.  
Elle a pour but de :  

Assurer le maintien de l’intégrité et de l’authenticité du Bien tel qu’ils sont définis dans la décision 
d’inscription du Comité du Patrimoine mondial ; 

-Promouvoir et diffuser la VUE du Bien telle qu’elle est définie dans la décision d’inscription du Comité du 

Patrimoine mondial ; 

-Organiser et animer la concertation entre les organes constitutifs de la gouvernance, les propriétaires et 

les gestionnaires publics des sites et monuments ;  

-Élaborer le programme d’actions du plan de gestion et favoriser sa mise en œuvre ; 

-Veiller au respect des valeurs exprimées dans la Charte d’engagement ;  

-Organiser et animer la concertation avec la population locale et les propriétaires privés de monuments; 

-Suivre et évaluer les actions du plan de gestion afin d’élaborer les rapports de gestion prévus par la 

Convention du Patrimoine mondial. 

 
La gouvernance du Bien « Mégalithes de Carnac et des rives du Morbihan » est assurée par l’État, 
responsable devant la communauté internationale représentée à l’UNESCO. Pilotée par le Préfet de 
département, elle assure, via un Comité de Pilotage, la bonne gestion du Bien, au côté de l’association 
Paysages de Mégalithes, structure de gestion du Bien. 
 
L’association est organisée : 

• En assemblée générale, constituée des personnes désignées par les instances de ses membres 

• En conseil d’administration, constituée d’élus de l’assemblée générale 

• En bureau, constituée d’élus de l’assemblée générale   

• En comité de pilotage : en assistance aux services de l’Etat et collectivités membres de droit représenté 

par leur maire ou leur président 

Après débat, le Conseil municipal est invité à délibérer pour : 

-Désigner comme représentants de la Commune d’Arradon à l’assemblée générale de l’association 
Paysages de Mégalithes de Carnac et du Sud-Morbihan les personnes suivantes : 

- Titulaire : Elisabeth QUEMERAIS 

- Suppléant : Dany FOREST 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 



 

16 

13.Délibération N°32 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation des représentants au sein de la Compagnie des Ports du 
Morbihan 

Rapporteur : le Maire 
 
Vu les articles L.1524-5 et R1524-3 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
La Compagnie des Ports du Morbihan, créée en 2012 par le Conseil Départemental du Morbihan est une 
société Publique Local (SPL). Elle gère 25 ports de plaisance et 3 sites patrimoniaux pour le compte de 
collectivités avec une gouvernance associant les communes, intercommunalités Lorient Agglomération la 
Région Bretagne et le Département. 

Membre de cette société, la Commune d’Arradon dispose du droit de siéger au sein de l’Assemblée 
Générale de la Compagnie des Ports du Morbihan ainsi qu’au sein de l’Assemblée Spéciale des collectivités 
actionnaires non directement représentées au Conseil d’Administration de la société. 

Le Conseil Municipal doit procéder à la désignation de : 

- un délégué titulaire et d’un délégué suppléant pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée 
Générale de la Compagnie des Ports du Morbihan, 

- un délégué pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée Spéciale des collectivités actionnaires 
non directement représentées au Conseil d’Administration de la Compagnie des Ports du Morbihan. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal, conformément à l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, de procéder à un scrutin public pour la détermination des membres élus au sein de 
l’Assemblée Générale de la Compagnie des Ports du Morbihan et au sein de l’Assemblée Spéciale de la 
Compagnie des Ports du Morbihan. 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner comme représentants de la Commune d’Arradon au sein de la Compagnie des Ports du 
Morbihan, les personnes suivantes :  

Assemblée Générale Compagnie des Ports du Morbihan :  

- Titulaire : David JEGAT 

- Suppléant : Nicolas CRUSSAIRE 

 Assemblée Spéciale des collectivités actionnaires non directement représentées au Conseil 
d’administration 

- Titulaire : David JEGAT 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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14.Délibération N°33 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation des représentants au sein du Conseil portuaire du port 
départemental d’Arradon 

Rapporteur : le Maire 

 
Vu l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Conseil portuaire émet des avis sur les affaires du port qui intéressent les personnes morales et 
physiques concernées par son administration et notamment les usagers. 

Le Conseil Municipal doit désigner 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant pour participer à ce 
Conseil. 

Les membres de ce Conseil portuaire ne pouvant avoir qu’un seul mandat, les 2 représentants du Conseil 
Municipal ne peuvent, ni ne doivent être les mêmes que ceux désignés par la Compagnie des Ports du 
Morbihan pour la représenter en sa qualité de concessionnaire en ce même conseil. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal, de procéder à un scrutin public pour la détermination membres élus au 
sein du Conseil portuaire du port départemental d’Arradon. 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner comme représentants de la Commune d’Arradon au Conseil portuaire du port 
départemental les personnes suivantes :  

- Titulaire : David JEGAT 

- Suppléant : Catherine KOHAUT 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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15.Délibération N°34 du 2 avril 2026 : Administration générale - 
Désignation des élus référents « sécurité routière » 

Rapporteur : le Maire 
 
Vu l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Un réseau d'élus référents sécurité routière est en place dans le département du Morbihan depuis 2005. 

L’objectif de ce réseau est de porter et d’animer la politique locale de sécurité routière, d’être l’interface entre 
le domaine politique, les Services Techniques et administratifs.  

Ainsi des mesures de formation, prévention, sensibilisation ou communication sont régulièrement mises en 
place en matière de sécurité routière de manière concertée entre les représentants de l’Etat, en charge 
d’animer le réseau, et les collectivités territoriales. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à un scrutin public pour la détermination des élus référents 
« sécurité routière ». 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner comme représentants de la Commune d’Arradon en tant qu’élus référents « sécurité 
routière » les personnes suivantes : 

- Titulaire : Yoann RUELLAN 

- Suppléant : Anne JEGAT 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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16.Délibération N°35 du 2 avril 2026 : Administration générale – 
Désignation d’un correspondant défense 

Rapporteur : le Maire 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la désignation d’un correspond défense au sein de chaque 
conseil municipal ;  
Considérant que, suite aux événements du 11 septembre 2001, le Gouvernement a souhaité renforcer le lien 
entre la Nation et ses forces armées ; 
Considérant qu’à ce titre, il a été demandé à chaque commune de désigner un correspondant défense au 
sein du conseil municipal ; 
Considérant que ce correspondant constitue un interlocuteur privilégié des autorités militaires et des services 
de l’État pour les questions relatives à la défense ; 
Considérant qu’il est destinataire d’informations régulières et qu’il peut être amené à s’impliquer notamment 
dans : 

-le parcours citoyen (recensement, Journée défense et citoyenneté) 

-la sensibilisation des administrés aux questions de défense 

-le soutien à la réserve citoyenne et aux actions de défense ; 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 
 
- Désigner comme représentant de la Commune d’Arradon en tant que correspondant défense, la 

personne suivante :  

- Christophe PARENT 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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17.  Délibération N°36 du 2 avril 2026 : Administration générale -
Désignation d’un délégué au sein de la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de Golfe du 
Morbihan Vannes Agglomération (GMVA) 

Rapporteur : le Maire  
 
Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-21, 
 
L’article 1609 nonies C IV du Code général des impôts prévoit la création d’une Commission Locale chargée 
d’Evaluer les Charges Transférées (CLECT) entre l’Etablissement Public de Coopération Intercommunal et 
les Communes. 
 
La CLECT a plusieurs missions dont notamment l’évaluation des coûts induits par les transferts de 
compétence entre les Communes et la Communauté d’Agglomération.  
Cette commission est composée de membres des Conseils Municipaux des Communes.  
Chaque Commune dispose d’au moins un représentant. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, conformément à l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales de procéder à un scrutin public pour désigner un représentant communal au sein de la CLECT 
de GMVA. 

 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 
 
- Désigner comme représentant de la Commune d’Arradon au sein de la CLECT de Golfe du 

Morbihan – Vannes Agglomération (GMVA) la personne suivante :  

- Christophe PARENT 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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18. Délibération N°37 du 2 avril 2026 : Transition Ecologique – 
Désignation d’un référent pour la démarche d’élaboration du Plan de 
Massif “Défense des Forêts contre les Incendies“ (DFCI) du Massif 
des Landes Alréennes  

Rapporteur : le Maire  
 
Vu le Code Forestier, notamment son article L.132-1 relatif au classement des communes à risque dans le 
cadre de la politique DFCI, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la réglementation relative à la prévention des incendies de forêt, 
Vu l’arrêté préfectoral classant les communes à risque dans le périmètre du futur Plan de Massif des Landes 
Alréennes, 
Vu le plan interdépartemental de protection des forêts et landes contre l’incendie en Bretagne 2024-2033, 
établi par les services de l’Etat en Région et validé en mars 2024 
Vu l’avis des membres de la commission transition écologique du 30 octobre 2025; 
Vu la délibération n° 97 en date du 12 novembre 2025 relative à l’approbation de l’engagement de la 
commune dans la démarche d’élaboration du Plan de Massif “Défense des Forêts contre les Incendies“ 
(DFCI) du Massif des Landes Alréennes ;  
 
Considérant que la Commune d’Arradon est identifiée comme commune à risque fort incendie, identifié dans 
le plan interdépartemental, légitime à intégrer le périmètre du Plan de Massif et qu’elle présente des enjeux 
importants en termes de protection des personnes, des biens, des milieux naturels et des activités 
économiques face au risque incendie, 
 
Considérant que le Plan de Massif DFCI des Landes Alréennes constitue une déclinaison territoriale du plan 
interdépartemental DFCI, et qu’il vise à planifier, à l’échelle d’un massif forestier et de landes sensibles, des 
actions opérationnelles de prévention, d’aménagement et de lutte contre les feux de forêt et de végétation 
sur une période de 10 ans, 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 
 
- Autoriser le Maire à signer tout document utile à la participation de la Commune, notamment dans 

le cadre de groupes de travail, de conventions techniques ou financières liées à l’élaboration du 
plan, 

 
- Désigner comme référent communal pour le suivi et la contribution aux travaux du Plan de Massif, 

en lien avec les autres communes et partenaires techniques la personne suivante :  
 

  - Yoann RUELLAN 
 

La présente délibération sera transmise au Département du Morbihan pour prise en compte dans la 
démarche départementale. 

 
Le bordereau est adopté par 22 voix pour, 7 abstentions (22 votants). 
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19. Délibération N°38 du 2 Avril 2026 : Finances – Fixation des taux  
d’imposition des taxes directes locales pour 2026 

Rapporteur :  Le Maire   
 
Conformément à l’application de l’article 1636 sexies du Code Général des Impôts, le vote des taux par une 
collectivité doit obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique distincte du vote du budget et ce 
même si les taux restent inchangés. 
 

Pour rappel, la réforme de la fiscalité directe locale a entraîné une modification de vote des taux dès 2021 du 
fait de la suppression de la Taxe d’Habitation (TH). Les communes perçoivent désormais la part 
départementale de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties aux communes (TFB – taux départemental 
15,26%) avec activation d'un "mécanisme correcteur" afin de neutraliser les écarts de compensation (environ 
0,94 pour Arradon). 
 

Les taux d’imposition des taxes locales de 2026 sont donc présentés comme suit : 
 

Rappel des bases et des taux 2025 : 
 

TAXES 
BASES  

DEFINITIVES 
TAUX 

PRODUIT 
FISCAL 

Taxe d'habitation sur les résidences principales (THP)   11,05% 0 

Taxe d'habitation (locaux professionnels et résidences secondaires) 3 273 610 11,05% 361 734 

Majoration résidences secondaires +60% 2 938 012 11,05% 194 790 

Taxe d'habitation sur les logements vacants (THLV)  11,05% 0 

Lissage     0 

TOTAL produit TH 2025     556 524 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (taux communal 25,38% + taux 
départemental 15,26%) 

11 526 278 40,64% 4 685 069 

Effet Coefficient Correcteur (CoCo) = 0,937718  0,937718 - 292 173 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 98 047 65,84% 64 554 

Lissage     790 

TOTAL produit TF 2025 (bases 2025 x tx 2025 – effet CoCo)     4 458 240 
 
 
 
  

Produit 2026 assuré à partir des taux de l’année passée : 
  

TAXES 
BASES  

PROVISOIRES 
TAUX 

PRODUIT 
FISCAL 

Taxe d'habitation sur les résidences principales (THP)   11,05% 0 

Taxe d'habitation (locaux professionnels et résidences secondaires) 3 243 000 11,05% 358 352 

Majoration résidences secondaires +60% (ratio / bases 2025) 2 909 000 11,05% 192 867 

Taxe d'habitation sur les logements vacants (THLV)  11,05% 0 

TOTAL produit prévisionnel TH 2026     551 219 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (taux communal 25,38% + taux 
départemental 15,26%) 

11 729 000 40,64% 4 766 666 

Effet Coefficient Correcteur (CoCo) = 0,937718   0,937718 -297 456 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 97 800 65,84% 64 392 

Produit prévisionnel TF 2026 (bases 2026 x tx 2025)     4 533 602 
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Il est proposé de maintenir les taux de 2025 pour l’année 2026 comme suit : 
  

TAXES 
BASES  

PROVISOIRES 
TAUX 

PRODUIT 
FISCAL 

Taxe d'habitation sur les résidences principales (THP)   11,05% 0 

Taxe d'habitation (locaux professionnels et résidences secondaires) 3 243 000 11,05% 358 352 

Majoration résidences secondaires +60% (ratio / bases 2025) 2 909 000 11,05% 192 867 

Taxe d'habitation sur les logements vacants (THLV)  11,05% 0 

TOTAL produit prévisionnel TH 2026     551 219 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (taux communal 25,38% + 
taux départemental 15,26%) 

11 729 000 40,64% 4 766 666 

Effet Coefficient Correcteur (CoCo) = 0,937718   0,937718 -297 456 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 97 800 65,84% 64 392 

Produit prévisionnel TF 2026 (bases 2026 x tx 2026)     4 533 602 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 
 
- Fixer les taux des impôts locaux pour l’année 2026 comme proposé ci-dessus ; 
 
- Donner pouvoir au Maire pour signer tous les documents nécessaires et prendre toutes mesures 

utiles à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
Le bordereau est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés (29 votants). 
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20.   Points d’informations : 
 

Décisions prises sur le fondement de la délibération n°88/2020 du 6 octobre 2020 portant délégation 
de pouvoir du Conseil Municipal au Maire 

Date Numéro Objet 

02/03/2026 D_2026_10 Renouvellement adhésions associations 2026 

11/03/2026 D_2026_11 
Avenant n°1 // Réaménagement intérieur de la médiathèque //  

Lot 2 Menuiseries extérieures 

20/03/2026 D_2026_12 
Avenant n°1 // Maison des associations // 

Lot 14 Electricité 

20/03/2026 D_2026_13 
Avenant n°3 // Réaménagement intérieur de la médiathèque // 

Lot 7 Electricité - Plomberie - Chauffage  

20/03/2026 D_2026_14 
Avenant n°1 // 56003-2024-10 Construction maison des associations // 

Lot 4A Ossature bois 

 
Opérations financières effectuées avec la carte Achat public sur la base de la délibération N°30 du 6 
avril 2021 

 
Nombre de naissances et de décès sur la Commune d’Arradon 

Période Nombre de naissances Nombre de décès 

Du 4 mars au 25 mars 2026 
*Personnes domiciliées sur la Commune 

1 10 

Cumul depuis le début de l’année 2026 
 *Personnes domiciliées sur la Commune 

3 30 

 

 
 

Date Fournisseur Objet Montant 

05/03/2026 AMAZON Clés USB        67,98 €  


